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1. Le" et le 5 JuUlet 3948, le Médiateur des Nations Unies a Gdressé une .

communication (S/865) au. Gouvernement provisoire d'Israël et aux Gouvernements

des Etats arabes. D8Z18 cette cOIllmUD1oat1on, lE) MédiateUr écrivait notamment:

"Le 9 Juillet, date d Vexp1rat:tOn de la trf$ve, est t·out proche. Les

parties à la tr3ve doivent à présent répondre è. la queetion de savoir

si .~. ils aurout à nouveau recours au oonflit armé."
Le Gouvernement provisoire d'Israël s'est déçJ.a.:re pr~t à acoepter une

nouvelle proloneat1on de l'accord de tr~e (S/872, 8 3Uillet)e> Les Etats

arabes ont 1nfonné le Médiateur, le 9 3u1lle~ .. qu'1ls se trol\va:1ent

"dans l'cbl:tSdt:ton de ne pas,accepter la prolongation de la t~ve

dans les conditions actuelles st de prendrG toutes les mesures nécessaires

pour mettre fin à ces oonditions. If (s/876)
• 2. Dans le télégramn$ qu'il a adressé le 5 3U1llet aux deux parties (S/865),

le Médiateur écrivait 1

"Il est pau douteux qu'une décision de reprise des hostilités en Palestine

fera ltobJet d'un bl~ universel et que la partie ou les partie13 qui

prendront pareille déoision, assumeront une responsabilité que le monde

entier considérera. avec la plus haute srav1té."
Nalgré cet appel et malgré la réenlution adoptée par le Conseil de

st1curité, sur la proposition du Bo;vaume-Un1, le 6 ;Juillet .l9'~8; las Etats

arabes ont repoussé la prolN15ation de la tr.Sve, O~;i repl"iEl 10 cCIL'1pat et ont

ainsi assumé la respoI:Bab;~"::ité à laquelle le Néd:tatau:,: fuiClait aUudouo'fi Il apparaît donc cl!\.iroment e,u G01"verneIJlent pro·v"is{l:!.l"ô d1r!J;"''3.''~:l. 'l.ue la

t~ve établie à la suite da la l'ésolution adoytée per le 00n35:'1 de Gdcrurlté

le 29 mai 1948 a ezpi-ré et n 2a pas été pl"o:LO}Je~e. Le Oou':"ememup;/j provisoire

dlIsraël se cor.sido.re dono comme antièl'oment libéré dos ooDditions et dos
clauses qu'elle comportait~

4. A oet égard, 38 me permets de me rappnrter aux débats du Conse11 de

séourité•. Au cours de sa ,20ème séaœe, le 15 3U1n 1948, 11 a ~iï6 décidé"
en ef1"et a
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"d'attirer lt attention des Etats Menibras at l si possible, dèS Etats
Ànon Me.mbres, sur le paragraphe 6 dos propositions da treve, et de

les prierds pr1fter aide et assistance au Médiateur des Nations Unies

pOUl" que les olauses des propositialls de tr$ve aoient exécutées, Il

Le Gouvernement provisoire d'Israèl estime qu'il est nécessaire que le

Secrétaire général informe tous les Goùvernements auxquels le Conseil a test

adressé le 15 juin que la période de l'acoord de tr~ve a expiré et n'a:paa

été renouvelée et que, de ce fait, ').a requtt'edu Conseil de sécurité leur

demandant d'aider à Itexéoutiondes clauses des propositions de tr~ve

set désonna:la sans ObJet.

':(B1ené~, Aubrey S. Eben
,Représentant" du Gouvernement
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